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LETTRES À LA RÉDACTION
ACCÈS À L’INFORMATION

L’attaque tout azimut du lcol Brett Boudreau contre la Loi
sur l’accès à l’information (vol. 1, no 2) et contre les
personnes qui s’en prévalent me déçoit beaucoup. Je m’étonne
que la Revue militaire canadienne accepte telles quelles ses
conclusions à l’emporte-pièce, qui sont non seulement
intéressées mais en outre ne sont pas fondées sur les faits.

Le lcol Boudreau conclut que le MDN reçoit
manifestement un pourcentage significativement supérieur de
demandes d’accès à l’information (AI) plus complexes et qui
exigent plus de temps que celles que reçoivent les autres
agences fédérales. Pourtant, un simple coup de téléphone au
Conseil du trésor ou au Bureau du Commissaire à
l’information, les deux agences responsables de la surveillance
et de l’administration de cette loi, révèle qu’aucune de celles-
ci n’a jamais mené l’enquête globale que requerrait une telle
affirmation. L’article du lcol Boudreau laisse clairement voir
qu’il n’a jamais analysé toutes les demandes d’AI traitées par
les ministères fédéraux durant la période sous revue. Dès lors,
comment peut-il faire une telle déclaration?

Ses autres conclusions posent des problèmes similaires. Le
lcol Boudreau regrette de n’avoir trouvé dans son analyse des
demandes adressées au MDN au second semestre 1997 que peu
de demandes d’information concernant des questions de
politique de portée nationale ou les capacités opérationnelles des
FC. Il ajoute que plus de la moitié de ces demandes semblent
cacher des attaques à l’égard des personnes ou de l’institution. Il
s’agit là, bien sûr, d’une simple impression du lcol Boudreau.

On peut facilement démontrer qu’une revue générale des
articles publiés dans les médias de 1998 à 2000 en vertu de la
Loi sur l’AI prouve la grande efficacité avec laquelle cette loi
permet au public de s’informer sur la façon dont l’argent est
dépensé par le MDN. Les demandes d’AI ont produit des
articles sur les capacités opérationnelles, les programmes de
remplacement des hélicoptères de recherche et sauvetage
maritimes, la restructuration de la Réserve, la défense nationale
antimissile, etc. Voilà précisément le genre de questions que le
lcol Boudreau se plaint de ne pas trouver dans les demandes
d’AI. Un exemple typique de ce genre d’information est
l’article de La Presse canadienne, paru en décembre 1998, sur
l’approbation par le MDN du programme de modernisation des
chasseurs F-18 au coût de 1,2 milliard de dollars. Cet article a
suscité un grand intérêt pour le programme.

La question qu’il faut poser au lcol Boudreau et à ses
collègues des affaires publiques, c’est pourquoi un journaliste
doit-il passer d’abord par la Loi sur l’AI avant d’obtenir cette
information. Une telle dépense de 1,2 milliard de dollars tirés
de la poche des contribuables ne justifiait-elle pas une
conférence de presse ou un briefing technique? Apparemment

pas. Tant que le MDN ne changera pas ce genre d’attitude, la
Loi sur l’AI restera un outil majeur pour ceux qui veulent
examiner comment et où ce ministère et les FC dépensent les
fonds publics.

Sans doute, le lcol Boudreau et les autres officiers qu’il
mentionne sans les identifier devraient-ils accepter, que cela
leur plaise ou pas, le fait que l’accès à l’information est une loi
du pays, et simplement s’y conformer.

David Pugliese
Journaliste et utilisateur de l’AI

Ottawa

BLOOD ON THE HILLS

Dans sa réplique à mon compte rendu de son livre (vol. 1,
no 1), le point sur lequel le professeur Bercuson n’est pas
d’accord concerne la décision politique d’établir une ligne de
défense durant les pourparlers de cessez-le-feu.

A-t-elle, comme il le prétend, obligé les soldats à mener
une guerre défensive à laquelle ils n’étaient pas préparés?
Certes oui, mais 18 mois plus tôt, aucun d’entre eux n’était
préparé à aucune espèce de guerre! Par cette décision, l’ONU a-
t-elle enterré sa puissance de feu supérieure et sa suprématie
aérienne? Nullement; il s’agit là de deux composantes
importantes de sa stratégie défensive qui a sauvé de nombreuses
vies dans son camp. Je répète qu’il est totalement ridicule de
laisser entendre que les pertes encourues par cette stratégie de
défense pourraient avoir été aussi élevées que celles qui
auraient été encourues lors d’opérations offensives. J’émets en
outre l’hypothèse qu’une nouvelle grande offensive aurait pu
déclencher une guerre généralisée contre la Chine avec
beaucoup plus de pertes humaines et, une fois celles-ci
devenues inacceptables, le recours à la bombe atomique. 

L’auteur n’aide pas sa cause en citant dans sa réplique Mark
Clark et Matthew Ridgeway, qui ne figurent pas dans sa
bibliographie, qui n’étaient guère brillants et qui avaient tous
deux des comptes à régler. J’ai vérifié dans Rees, que j’avais sous
la main, et je n’y ai rien trouvé qui puisse appuyer le
raisonnement de Bercuson. Je soupçonne que tel est aussi le cas
pour plusieurs des auteurs qu’il cite et j’invite les lecteurs à
vérifier par eux-mêmes. (Ils aimeraient peut-être aussi consulter
l’excellent nouveau livre du colonel Michael Hickey, The Korean
War: The West Confronts Communism, 1950-1953, London, John
Murray, 1999. Hickey accorde une bonne attention – pas toujours
favorable – à la contribution canadienne.)

Bercuson trouve mon compte-rendu « désinvolte ». Le
Petit Robert définit « désinvolte » comme ce « qui fait
montre d’une liberté un peu insolente, d’une légèreté excessive ».



Je plaide « non coupable » à la deuxième accusation et
« coupable mais justifié » à la première.

Brereton Greenhous
Amprior, Ontario

BLOOD ON THE HILLS

En tant qu’officier à la retraite, historien et principal
auteur de Canada’s Army in Korea, j’ai lu avec grand intérêt le
livre Blood on the Hills de David Bercuson et son compte
rendu par Brereton Greenhous paru dans le numéro du

printemps 2000. Ce compte
rendu me semble légèrement
en porte-à-faux à certains
égards et trop indulgent à
d’autres.

Le professeur Bercuson
n’oublie pas Hong Kong. Ce
qu’il dit dans son
introduction, c’est que la
guerre de Corée est le
premier conflit asiatique
dans lequel le Canada a
envoyé sciemment des
troupes. Il rappelle, à la page
39, l’envoi de deux
bataillons pour renforcer la
garnison de Hong Kong
avant l’agression japonaise. 

Greenhous a raison de dire que le Lord Strathcona’s Horse
a toujours été distinct du 12e Régiment blindé canadien, mais il
n’identifie pas mieux que Bercuson la composante blindée de la
brigade initiale. Il s’agissait de l’Escadron A, 1er/2e Régiment
blindé, représentant à la fois le Strathcona’s et les Royal
Canadian Dragoons et équipé jusqu’à son arrivée en Corée de
canons automoteurs antichars avant de devenir l’Escadron C du
Strathcona’s et de recevoir des tanks Sherman. Le compte rendu
aurait dû mentionner que ni l’histoire officielle (Strange
Battleground) ni le livre de Bercuson n’expliquent pourquoi cet
escadron n’a pas reçu ces tanks dès le début. 

Bercuson fait des comparaisons désobligeantes entre les
bataillons de la Force spéciale d’infanterie, les unités régulières
qui les remplacèrent et les troisièmes bataillons correspondants.
Greenhous admet peut-être trop volontiers que les bataillons de
l’infanterie régulière étaient mieux entraînés que leurs devanciers
et que l’évaluation finale d’un certain commandant mentionnait
qu’il « n’avait pas la poigne pour commander un bataillon en
campagne ». Bercuson cite des remarques similaires adressées
par le commandant de la Division du Commonwealth au chef de
l’État-major canadien dans une lettre du 30 décembre 1952 au
sujet du lieutenant-colonel H.F. Wood du 3 PPCLI; celui-ci a
néanmoins conservé son commandement jusqu’au début mai

1953 avant d’en être déchargé pour raison médicale. (Si
Greenhous avait par hasard un autre commandant de bataillon en
tête, il aurait dû corriger l’erreur de Bercuson au sujet de Wood.)
Tant Bercuson que Greenhous n’expliquent pas que les
troisièmes bataillons des trois régiments d’infanterie avaient
envoyé leurs meilleurs hommes en renfort des deux premiers
avant de les relever sur le terrain. Ils ne mentionnent pas non plus
que seul le 1 PPCLI a engagé son unité entière en renfort; les
deux autres premiers bataillons et les trois troisièmes bataillons
n’y ont engagé que deux de leur quatre compagnies de fusiliers,
les deux autres étant composées de soldats des bataillons sortants
dont le tour de rotation n’était pas encore arrivé. Sous le
commandement du 2 PPCLI, une compagnie du 1 PPCLI a pris
part à la dernière offensive dans laquelle la Brigade canadienne a
engagé des effectifs supérieurs à une compagnie (l’opération
« Pepperpot » du 23 octobre 1951, que l’histoire officielle ne
décrit que très brièvement et que ni Bercuson ni Greenhous ne
mentionnent même.) Bercuson consacre le 6e de ses huit chapitres
aux activités des 2 RCR, 2 R22eR et 1 PPCLI en novembre et
décembre 1951. Les deux derniers chapitres couvrent, de façon
inégale, les activités des trois premiers bataillons en 1952, du
3 PPCLI à la fin de 1952 et des 3 RCR et R22eR en 1953.
Greenhous ne dit rien de ce déséquilibre. 

Une autre faille qui semble avoir échappé à Greenhous est
l’affirmation répétée de l’auteur, dans ses propres termes,
voulant que plus de 500 Canadiens soient morts pendant la
guerre de Corée, ainsi qu’une paraphrase trompeuse de
remarques imputées à l’historien officiel. (Le nombre correct
est 312 – 309 de l’Armée et 3 de la Marine.)

Frank McGuire
Victoria, C.-B.

LA SÉCURITÉ HUMAINE : 
ENJEUX INÉLUCTABLES

L’article intitulé : « La sécurité humaine : enjeux
inéluctables » est une lecture fascinante et une épreuve
décisive quant au but de la nouvelle revue. Il reflète la politique
étrangère du gouvernement au pouvoir. De par leur nature, les
politiques ont tendance à estomper la distinction entre énoncé
normatif et énoncé analytique, mais la plupart d’entre elles
reposent sur des ensembles d’hypothèses. Or, en ce qui
concerne la politique appelée « sécurité humaine », nombre
des hypothèses manquent de logique et sont fondamentalement
fausses, sinon dangereuses.

La première hypothèse implicite contenue dans l’article
relève d’une vision particulière de l’histoire. En effet, la
politique semble provenir de l’école de pensée qui croit en la
« marche du progrès » et soutient que tous les événements
contribuent à l’amélioration de la condition humaine. Aux
pages 11 et 12, le lecteur a droit à un résumé de l’histoire
internationale dont il peut déduire que le système international
fondé sur la notion d’État ne sert plus à rien et qu’il est
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maintenant moribond. Selon l’article, à mesure que la
démocratie libérale et sa servante, la presse libre, ont gagné en
importance, il en a été de même pour le droit international,
notamment en ce qui a trait aux conflits. L’auteur en conclut que
la « sécurité humaine » est à ce jour le couronnement de ces
tendances. Ce n’est pas un énoncé avec lequel il est facile d’être
d’accord si on considère la portée de l’histoire humaine, où la
marche régulière du progrès n’a pas toujours été la norme.

L’auteur avance une autre hypothèse, à savoir que l’État-
nation, en tant qu’unité organisationnelle, tombe en désuétude
et que l’individu va le remplacer. Selon lui :

La scène internationale n’est plus dominée
exclusivement par des États; le nombre
d’organisations non gouvernementales (ONG),
surtout celles qui œuvrent dans le secteur de l’aide
humanitaire, ne cesse de grandir, de même que leur
importance. Appelées à combler le vide créé par la
réticence des États à s’attaquer aux conflits internes
des autres États, les ONG d’aide humanitaire se sont
affirmées sur la scène internationale en tant
qu’acteurs puissants et indépendants. Et elles ne sont
pas les seuls nouveaux arrivants efficaces; les
entreprises privées jouent, elles aussi, un rôle de
premier plan, de même que les cartels de narco-
trafiquants et les organisations terroristes. 

Cet énoncé semble analytique, mais on peut en déduire
que, d’après l’auteur, la scène internationale fondée sur la
notion d’État depuis le traité de Westphalie (1648) est en voie
de disparaître. Au début de l’article, il est dit que les
changements survenus sur la scène internationale ont eu lieu
sans entraîner de modifications du concept d’« intérêt national ».
Cela suppose que la scène internationale a déjà connu un
changement fondamental. Or, si on examinait les preuves dont
on dispose, on n’arriverait peut-être pas à la même conclusion.
La scène internationale n’a pas connu de changement
fondamental depuis 1648. Les États sont toujours le pivot des
relations internationales. La croissance des intervenants non
étatiques et des organisations internationales, telles que les
Nations Unies, signifie simplement qu’il y a davantage
d’intervenants non étatiques dans la politique internationale.
Les organisations internationales et les presque macro-états
paraissent indiquer que, si l’État-nation est moribond, c’est
l’agrégation d’États en vastes entités, notamment l’Union
européenne, qui semble avoir gagné en importance. De plus, on
pourrait voir dans la récente série de manifestations contre des
organisations telles que l’Organisation des États américains et
l’Organisation mondiale du commerce l’indication que les
individus ont moins de pouvoir et qu’ils ont maintenant recours
à la désobéissance civile pour faire sentir leur présence. 

Sans le vouloir, la politique de sécurité humaine est peut-
être quelque peu antidémocratique. L’idée que l’État-nation ne
sert plus à rien et qu’il est en voie de disparaître a pour
corollaire que l’individu est le point de mire des relations

internationales. C’est un changement insolite par rapport à la
culture politique canadienne, changement qui s’apparente
plutôt à l’idéal américain de la suprématie des droits
individuels. S’il ne doit plus y avoir d’organisation semblable
à l’État, où l’organisation a le monopole de la force et
entretient une relation contractuelle avec la population de cet
État, qu’est-ce qui la remplace? L’auteur laisse entendre que le
rôle des ONG, des entreprises privées et des cartels dans la
politique internationale érode le pouvoir de l’État et que ce
n’est pas nécessairement une mauvaise chose. Cet énoncé
devrait s’accompagner d’une mise en garde pour éviter de
sembler antidémocratique, car des organisations de ce genre ne
rendent pas de compte à la population des États. Dans les
démocraties libérales qui fonctionnent bien, il est
antidémocratique de préconiser que les ONG, les entreprises
privées et les cartels jouent un plus grand rôle dans la conduite
de la politique. Dans les démocraties libérales qui fonctionnent
mal, ils peuvent être ou non un élément positif, selon le degré
de dysfonctionnement de l’État. La prudence s’impose ici.

Un peu plus loin, l’auteur dit que l’essor de la démocratie
et les progrès des techniques de l’information et des systèmes
d’armement ont donné naissance à la notion de « sécurité
humaine » en tant que principe directeur. Cet énoncé ne résiste
pas à une analyse rigoureuse, car il existe peu de preuves d’un
lien de cause à effet. Bien que les armes soient devenues plus
meurtrières, et les médias, omniprésents, la démocratisation, à
court terme, n’a pas abouti à l’essor de la « sécurité humaine ».
Cette conviction semble émaner des gouvernements des riches
pays occidentaux dont la sécurité ne paraît pas menacée. Il est à
noter que nombre de ces États sont parvenus à la démocratie par
des chemins entachés de violence et de bouleversements. On est
presque tenté de demander ce qui serait advenu si, pendant
l’évolution de la démocratie, les États occidentaux avaient fait
l’objet d’un examen aussi minutieux que celui que connaissent
les pays moins développés; mais les conséquences de la réponse
sont, au mieux, contre-factuelles et, au pire, répugnantes.

Pour résumer, la « sécurité humaine » est une politique,
mais il vaudrait mieux la qualifier de doctrine. Ce n’est pas un
principe organisationnel. La doctrine de la « sécurité humaine »
est une noble initiative qu’on ne saurait écarter du revers de la
main. Elle a de nombreux avantages pour le Canada et le
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monde. Il est indéniable que de grandes parties du monde
gagneraient à être plus stables. La confusion entre énoncé
analytique et énoncé normatif aboutit à une politique qui se
prête à une écriture médiatique superficielle. Mais cette
doctrine est fondamentalement dangereuse si on ne lui accorde
pas davantage de réflexion. Essayer d’examiner les hypothèses
qui sous-tendent la doctrine est peut-être un moyen utile de
parvenir à une solution. On pourrait être tenté de dire que cette
doctrine semble manquer de perspective historique et qu’une
perspective de ce genre pourrait servir à examiner les
hypothèses sur lesquelles elle repose.

Le capitaine J.R. McKay
1st Hussars

GROUPE OPÉRATIONNEL KOSOVO

En tant que membre de la direction des opérations
logistiques J4 au QGDN, engagé dès le départ dans l’opération
au Kosovo actuellement en voie de liquidation, j’ai lu avec
intérêt l’article du colonel Ward (vol. 1, no 1). Il est toujours
difficile d’imaginer les défis et les obstacles rencontrés par
toute nouvelle mission, à moins d’être profondément impliqué
ou présent sur le terrain. Le succès obtenu par le colonel Ward
et son contingent est certainement dû aux efforts de tous les
hommes et femmes engagés dans cette opération. Ses
commentaires et recommandations relatifs au déploiement

aéroporté stratégique, aux communications, à l’interopérabilité
et à l’opportunité des décisions étaient réconfortants en ceci
qu’un commandant sur le terrain répétait enfin ce que l’état-
major interforces déclare depuis des années.

J’éprouve cependant le besoin de commenter trois
déclarations du colonel.

La première concerne la possibilité d’autoriser la dépense
de fonds. Dans l’opération en question, cette autorisation de
faire des achats préparatoires d’approvisionnement et de
matériel date du 8 avril 1999, soit 20 jours avant que soit donné
le feu vert à l’opération elle-même. C’est bien la première fois
ces derniers temps qu’une autorisation de dépenser précède la

décision du gouvernement. Voilà un progrès significatif en
termes de préparation logistique et d’anticipation des besoins,
qu’il faut espérer se généralisera.

Selon la deuxième déclaration, le déploiement initial était
« l’aspect le moins professionnel de cette opération ». Il va de
soi que, dans toute opération de mouvement, existe un risque
de panne d’avion, tant militaire que commercial. Dans ce cas-
ci, il y a eu des problèmes de fonctionnement aggravés par des
problèmes causés par l’appui des nations hôtes, la congestion
des aéroports, les autorisations de survol et autres autorisations
diplomatiques, et quantité d’autres trop longs à énumérer. Si le
déploiement n’a pas tourné à la catastrophe, c’est grâce au
professionnalisme et à l’engagement des personnes
concernées; les difficultés ne sont en rien attribuables à leur
manque de professionnalisme. 

Voici la troisième et dernière déclaration : « Malgré des
directives explicites, il [le navire] n’avait pas été chargé
conformément aux besoins opérationnels. Par conséquent, les
Coyotes sont sortis les derniers, alors que nous en avions
instamment besoin pour entrer au Kosovo. » Cette déclaration
visait bien le cas le plus embarrassant, qui marquait une défaillance
évidente dans la conduite des mouvements opérationnels. Je suis
donc parti à la recherche de toute la documentation sur l’opération
« Kinetic », à savoir tous les messages et courriels, et j’ai contacté
la compagnie de navigation. Je n’ai malheureusement pas trouvé
trace des directives explicites du colonel Ward; le Centre de
contrôle des mouvements ne les a manifestement jamais reçues, et
je lui dois donc des excuses. Je dois cependant souligner pour la
postérité que le déchargement du navire à Thessalonique a
commencé le 9 juin à 23 h 05 pour se terminer le lendemain matin
à 5 h 15, soit en 6 heures et 10 minutes. En outre, du fait de leur
poids et de leur hauteur, les Coyotes étaient entreposés au pont
inférieur (pont D) pour assurer un bon équilibre du chargement. De
plus, les exigences et contraintes de chargement et d’emplacement
des hélicoptères Griffon ainsi que les besoins d’en disposer à
l’arrivée expliquent qu’on les ait embarqués les derniers et
débarqués les premiers. Il faut noter enfin qu’il a fallu débarquer les
véhicules, leur donner un équipage, les conduire à l’aire de
rassemblement, les charger de munitions et les soumettre à des tirs
d’essai. En bref, je ne crois pas que l’emplacement des Coyotes sur
le navire ait compromis ou empêché les opérations de quelque
façon que ce soit, ni qu’il eut été possible d’ordonner de les
embarquer les derniers et de les décharger les premiers.

Ceci dit, je partage l’avis éclairé du colonel Ward selon qui
cette opération a représenté un des meilleurs défis
professionnels et opérationnels. Je pense que tous les individus
impliqués, qu’ils fassent ou non partie du contingent, méritent
nos félicitations et que les leçons tirées de leur expérience
devront servir avant la prochaine demande d’envoi de
militaires canadiens dans des zones de combat.

S. Tighe
Le lieutenant-colonel
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